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MOREAU ES-QUAL RESPONDENT
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CrownNegligencePetition of rightYoung boy playing with bomb

found in the ditch of highway near an army camp was injured by

its explosionLiability of the rown_Qnus_PresttmptionsWhether

negligence of army personnelWhether acting within scope of duties

or employmentExchequer Court Act R.S.C 1927 34 19

On May 5th 1944 respondents minor son was injured by the explosion

in his hands of fuse normally used as detonator on mortar

bomb This fuse had been found the previous fall in ditch along

the public highway between Rimouski and an army training camp

nearby It was established that regiment camping there in 1943

had received such bombs with fuses attached for training purposes

that the fuses were always attached to the bombs that very

severe rules were in force in the camp regarding the handling

and disposal of these bombs and that these rules had been

followed The Exchequer Court awarded judgment in favour of

respondent and held that in view of the failure of the army officers

to explain the presence of the fuse in the ditch the conclusion must

be that there had been negligence on the part of servant of the

Crown while acting within the scope of his duties or employment

Held reversing the judgment appealed from that the respondent had the

onus placed upon him by section 19 of the Exchequer Court Act

of establishing that the injuries suffered by his son were the result

of the negligence of servant of the Crown acting within the scope

of his duties or employment and that he had failed to discharge it

Held also that under the circumstances disclosed the presence of the

fuse in the ditch of the road was entirely left to conjecture but that

even if they gave rise to presumptions in order that any responsibility

may be attributed to the Crown such presumptions would have to be

graves prØcises et concordanteswhich they were not in this case

Held further that there was no obligation here on the part of the

servants of the Orown to explain the presence of the fuse in the

ditch or in other words to exculpate themselves

APPEAL from the judgment of the Exchequer Court of

Canada Michaud Deputy Judge allowing the petition of

right and awarding sum of $12101.55

Forsyth K.C Jackett K.C and Forget

for the appellant

Antoine Rivard K.C for the respondent

PRE5ENT Rinfret C.J and Kerwin Taschereau Rand and Kellock JJ
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The judgment of the Court was delivered by

The CHIEF JUSTICE Vers novembre 1943 deux jeunes
TEE KING

garçons Jean-Marie Lepage et Georges BØlanger marchant Monu

sur le chemin public environ un mule de Ia yule de

Rimouski trouvŁrent dans le fossØ du chemin deux objets

qui leur parurent assez Øtranges et chacun deux en prit

un Le jeune Lepage son retour la maison le donna

son pŁre qui ignorant ce que cØtait le mit sur la tabiette

supØrieure dune garde-robe dans la mison oü ii demeura

jusquau printemps suivant

Georges BØlanger en arrivant chez iui le remit son

frŁre Pierre âgØ de quatorze ans et qui un frŁre plus

âgØ Fernando denviron vingt ans con seilla de le jeter

parce quil pouvait Œtre dangereux Le jeune Pierre sui

vant le conseil de Fernando le jeta en consequence sur un

amas de rebuts qui se trouvait sur la veranda en arriŁre

de leur maison Mais un peu plus tard Raymond BØlanger

âgØ de neuf dix ans sempara de ce curieux objet alors

que Pierre sen Øtant aperçu lenleva son frŁre plus

jeune et jeta lobjet derriere lØchoppe de son pŁre

Vers la fin davril 1944 le jeune Raymond trouva de

nouveau lobjet en question ii joua avec pendant environ

dix jours iemportant lØcole dans une des poches de son

habit et se plaisant le montrer ses condisciples Enfin

il lØchangea avec un de ses voisins Jean-Guy Moreau âgØ

de onze ans pour ce qui ØtØ appelØ au cours du procŁs

deux boleys Pendant une semaine Guy Moreau garda

lobjet en sa possession singØniant dØcouvrir ce que
cela pouvait bien Œtre Dans lintervalle ii le montra

son pØre le demandeur actuel Łs qualitØ qui lexamina et

mŒmeessaya de le dØvisser avec des pinces mais ny rØussit

pas Tile remit alors son fils Guy en lui disant daller

le jeter mais ii admet quaprŁs avoir remis lobjet son

fils ii ne sen est plus occupØ

Guy Moreau pour le compte de qui le demandeur

intentØ la prØsente poursuite en sa quaiitØ de tuteur de

son flis mineur revint quelque temps aprŁs auprŁs de son

pŁre et lui dit Regarde jai dØcoupØ ça Ii avait pris un

clou et ii avait dØfait le dessus Son pŁre regarda de nou
veau lobjet vit une aiguille et un petit plorrfb rond prit

ce petit plomb et enfonça laiguille assez fort mais rien ne
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se produisit Ii rØpØta son fils Va done jeter ça Le

TEE KING jeune Guy partit et queiques minutes aprŁs le pŁre en

M0REAu
tendit un bruit ii sortit immØdiatement et trouva son fils

le bras en lair et la main emportØe
RinfretC.J

Ii fut alors dØcouvert que lobjet Øtait une fusØe ordi

nairement attachØe une bombe qui Øtait employee pour

des exercices de manceuvres militaires par un regiment qui

en 1943 Øtait alors en campement quelques mules de la

yule de Rimouski Ii est admis que cette fusØe Øtait par

sa nature un dangereux explosif dont le jeune Guy avait

provoquØ la detonation aprŁs avoir dØchirØ lenveloppe

en employant un marteau pour enfoncer dans la fusØe une

sorte de pointe quil avait dabord dØvissØe et enlevØe et

quil ne pouvait rØussir remettre

Guy Moreau par suite de cette explosion subit Øvidem

ment des blessures trŁs graves qui nØcessitŁrent dimpor

tants traitements et jusquà vingt pansements subsØquents

compris lamputation du poignet gauche la suture de

douze perforations intestinales ainsi que le dØbridement et

le nettoyage dune plaie la cuisse gauche Son pŁre en

sa qualitØ de tuteur son fils mineur allØgua que ce dernier

avait subi une incapacitØ totale temporaire de cinq mois

et une incapacitØ partielle permanente de soixante-dix pour

cent dont soixante pour cent pour lamputation de lavant

bras gauche et dix pour cent pour les blessures labdomen

et au membre inf.Ørieur gauche Ii rØclama Sa MajestØ

reprØsentØe par lhonorable Ministre de la Defense natio

nale ArmØe une soinme de $25609.25 avec intØrŒtset

dØpens en attribuant le dommage subi par son fils la

responsabilitØ des autoritØs militaires en charge de ladmi

nistration du regiment de Montmagny en garnison au camp

situØ prŁs de Rimouski ainsi quil dØjà ØtØ mentionnØ et

pour lesquelles daprŁs lui lappelant devait rØpondre La

defense de la Couronne fut dabord que la fusØe qui avait

cause le dommage navait pas ØtØ dØposØe par des membres

du regiment dans le fossØ du chemin public oü elle fut

trouvØe que les autoritØs militairesne pouvaient en aucune

façon ŒtretaxØes de negligence dans le contrôle des explosifs

qui leur avaient ØtØ remis pour les fins des manceuvres miii

taires quà tout ØvØnement si negligence existait de la part

dun empioyØ ou serviteur de la Couronne ce nØtait pas

dans lexercice de ses fonótions ou de son emploi quen
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rØalitØ laccident avait ØtØ la consequence de Ia negligence

du jeune Guy Moreau lui-mŒmeou de celle de ses parents THE KING

et que tout ie moms Guy Moreau et ses parents doivent MAu
Œtre tenus pour coupables dune negligence contributoire

RinfrCJ
Le jugement de la Cour de 1Echiquier Øcarta le plaidoyer

de negligence contributoire et accorda lintimØŁs qualitØ

une somrne de $12101.55

Le jugement de cette Cour se base sur larticle 19 de

la Loi concernant Ia Cour de lEchiquier ii declare quil fut

prouvØ que Ta fusØe dont ii sagit faisait bien partie des

munitions fournies au regiment pour fins dexercices Les

bcmbes avec les fusØes qui Øtaient attachØes furent

expØdiØes de Valcartier Rimouski en difØrents temps

au cours de lannØe 1943 et des rŁgles sØvŁres avaient ØtØ

ØdictØes par les quartiers gØnØrauxde 1ArmØe pour la direc

tion des officiers et des hommes dans la manipulation et

lusage de ces bombes et fusØes qui constituaient des explo

sifs trŁs dangereux

Les instructions Øtaient de garder les bombes et ies

fusØes dans les magasins de lOrdonnance en la cite de

QuØbec pour lusage du district dans lequel se trouvait le

camp situC prŁs de Rimouski Elles ne pouvaient Œtre

expCdiØes au quartier-maItre du regiment sans un ordre

Øcrit du commandant Des quelles Øtaient arrivØes aux

quartiers du regiment le quartier-maItre devenait respon
sable de leur garde et de la façon dont il devait en Œtre

dispose Lofficier en charge des exercices militairesØmettait

alors des requisitions Øcrites ce quartier-maItre qui ne

pouvait les remettre qui que ce soit autrement que con
formØment ces requisitions Øcrites Lofficier en charge

de lentraInement devait alors voir ce que les bombes avec

fusØes attachØes ne fussent employees que pour les fins

de lentraInement ou des exercices militaires Celui-ci Øtait

tenu de faire rapport au quartier-maItre leffet que toutes

les bombes qui lui avaient ØtØremises avaient ØtØ dØtruites

au cours des exercices Ta fin de la journØe le quartier

maître recevait ce rapport et on lui retournait en mŒme

temps les bombes qui navaient pas ØtØ utiisØes Sil arri

vait quune bombe ou Ta fusØe refusait dexpioser lon

provoquait son explosion au moyen de Ta dynamite et dans

ce cas ce fait devait Œtre consignØ au rapport de lofficier

en charge
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En somme lapprØciation de la preuve faite par le juge

THE KING prØsidant au procŁs lamŁne conclure que les rŁglements

MOREAU en vigueur sils Øtaient suivis rendaient impossible quune

RifrC fusØe comme celle qui cause laccident au jeune Moreau

eut Pu rester inexplosØe ailleurs que dans les magasins du

quartier-maItre ou en la charge de lofficier qui prØsidait

aux exercices de tir et surtout dans un fossØ le long du

chemin public moms quelle nait ØtØ volØe et dans ce

dernier cas lofficier en charge Øtait tenu de noter le fait

et de le rapporter au commandant qui son tour devait

le rapporter aux quartiers-gØnØraux de 1Ordonnance

La preuve des officiers de lArmØe dØmontrØ quaucune

bombe ou fusØe non explosØe navait ØtØ rapportØe comme

manquant au camp de Rimouski avant le mai 1944 Des

lórs comment se fait-il que des fusØes dØtachØes des bombes

aient Pu Œtre trouvØes dans le fossØ du chemin environ

trois mille pieds du camp et un endroit qui ne se trouvait

pas sur le trajet que devaient parcourir les bombes en

aliant de Valcartier au camp de Rimouski

Lhonorable juge de premiere instance avec raison pose

le principe que celui qui la garde dun objet dangereux

est tenu la plus grande precaution pour Øviter le danger

Ia vie humaine que cet objet peut entraIner mais ii ajoute

quen labsence dune explication de la part des officiers de

lArmØe qui avaient la charge de ces dangereux explosifs

ii est force conclure que quelquun depuis les quartiers

gØnØraux de 1Ordonnance jusquaux officiers qui avaient

la charge des exercices militaires au camp de Rimouski

did not keep proper check of these bombs entrusted to

his care et que celia constituait de la part dun officier ou

dun serviteur de la Couronne negligence while acting

within the scope of his duties or employment puis le

jugement considŁre que rien raison de son age de ses

connaissances ou de son experience nest de nature mdi

quer que le jeune Moreau eut Pu supposer que lobjet quil

manipulait Øtait dangereux et que des lors il ne peut

admettre le plaidoyer de negligence contributoire de sa

part Ii Øcarte toute question de prescription parce que

la petition de droit fut produite en dØcembre 1944 alors

que laccident ne iemontait quau mai de la mŒmeannØe

Ii Øcarte Øgalement toute preuve dun rtovus actus inter

veniens comme pouvant rØsuiter soit de lincident oi
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figure Fernando BØlanger gØ de vingt ans soit de lautre

incident oii le demandeur actuel pŁre du jeune Moreau THE KING

prit possession de la fusØe deux reprises et la remit Mou
son ifis en se contentant de lui dire de la jeter sans mŒme

RmfretC.J
se preoccuper dc assurer que son fils Guy en etait effec

tivement dØbarrassØ

Cest comme consequence de ces raisonnements successifs

que la Cour de lEchiquier rendu contre la Couronne le

jugement dont ii appel

Ii me paraIt que cette Cour siØgeant en appel pourrait

difficilement substituer iopinion du juge de premiere

instance qui vu et entendu le jeune Moreau comme

tØmoinun avis contraire sur la capacitØ de ce dernier par

son age ses connaissances et son experience de se rendre

compte du danger quil courait en manipulant comme ii la

fait la fusØe qui la si gravement blessØ Mais ii nen est

pas de mŒmede la conclusion laquelle la Cour dc lchi

quier est arrivØe au sujet de lintervention de Fernando

BØlanger et de lintimØMoreau En plus en tout respect

je ne puis maccorder avec lhonorable juge lØgard du

principe quil pose quil appartient aux officiers du camp

dexpliquer la prsence de la fusØe dans le fossØ du chemin

conduisant de Rimouski au camp dentraInement et que

en iabsence de cette explication la consequence irresistible

Øtait quil avait eu negligence de la part des officiers en

charge dans lexercice de leurs fonctions Je crois que par

là la Cour est entrØe plutôt dans le domaine des conjectures

que dans celui des prØsomptions quun tribunal est justiflØ

de tirer des faits prouvØs

La doctrine et la jurisprudence sont bien arrŒtØessur ce

point et ne souffrent plus de discussion Elles exigent

que les prØsomptions sur lesquelles peut valablement se

fonder une conclusion de cc genre soient graves prØcises

et concordantes Ii mest impossible de trouver ici une

situation qui rencontre ces exigences

Les precautions dØterminØes par les rŁglements en force

au camp prŁs de Rimouski ne paraissent laisser aucune

ouverture Ia suggestion que des mesures de prudence

supplØmentaires eussent Pu Œtre adoptØes La preuve ainsi

que le jugement lui-mŒme la reconnu est que ces rŁgle

ments ont ØtØ scrupuleusement suivis Cest tout cc que

les officiers et les serviteurs de la Couronne pouvaient Œtre
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tenus dØtallir Le fait est que lhonorable juge de pre
TRE Kuo miŁre instance cherchant sexpliquer ce qui pu se

Moimu passer ØtØ conduit croire quil pouvait sagir dun vol

Rfrc Sil eu vol de la part de celui qui aurait dØposØ là fusØe

dans le fossØ là Couronne ne peut en Œtre tenue respon
sable

Mais il plus Cette fusØe Øtait normalement attachØe

une bombe elle ne pouvait Œtre employee que pour pro
votuer lexplosion de la bombe Ii ØtØ prouvØ quelle

Øtait fermement attachØe la bombe quelle ne pouvait

tomber delle-mŒmeet que pour len dØtacher ii fallait

employer une force assez considerable puisque le pŁre du

jeune Guy lintimØ essaya sans succŁs de Ia dØvisser

comme ii ladmet Ii faut done que celui qui jetØ la

fusØe dans le fossØ ait commence par là dØtacher de la

bombe Cela ne pouvait avoir rien faire avec lexercice

des fonctions dun militaire ou dun serviteur de là Cou
ronne et il est impossible de decider en loi que celui qui

accompli cet acte agissait suivant les termes de iarticle

19 within the scope of his duties or employment
Or le raisonnement du juge de premiere instance en posant
le principe quil incombait aux officiers militaires en charge

de fournir une explication ou une excuse pour la presence

de là fusØe dans le fossØ pŁche done mon humble avis

par deux côtØs essentiels premiŁrement ii suppose que là

Couronne avait le fardeau de la preuve et quelle devait

sexculper alors que larticle 19 ne permet le maintien

dune reclamation eontre la Couronne raison de là mort

ou du dommage cause là personne ou la propriØtØ que
dans le cas oi elle rØsulte de Ia negligence de lofflcier ou
du serviteur de la Couronne Ii faut Øvidemmeiit des lors

que le pØtitionnaire ou le rØclamant prouve cette nØgli

gence Cette preuve ne peut rØsulterde conjectures ou de

suppositions comme celles que nous avons ici Je æe trouve

aucun fait qui puisse donner lieu des prØsomptions et en

plus il faudrait que telles prØsomptions fussent graves

prØcises et concordantes Il ny rien de tel daris lespŁce

actuelle

DeuxiŁmement toujours en vertu de larticle 19 il ne

suffisait pas lintimØde prouver là negligence dun officier

ou dun serviteur de la Oouronne mais ii fallait en plus

quil prouvât que cet officier ou ce serviteur negligent
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agissait dans les limites de ses devoirs ou de ses fonctions 1949

Non seulernent lintimØne la pas prouvØ mais les circon- THE KING

stances dØvoilØes dØmontrent exactement le contraire Je MOREAU

le rØpŁte La fusØe dØtaichØe de la bombe ne pouvait avoir
RinfretC..J

ete ainsi jetee dans cet etat par un officier ou un serviteur

de Ia Couronne within the scope of his duties or employ
ment

Cela suffit pour que lintimØait failli dans la preuve qui

lui incombait pour tenir la Couronne responsable du mal
heureux accident souffert par son jeune fils

Cette raison entraIne nØcessairement le maintien de

lappel et dispense dexaminerce qui Øtait Øgalement un

trŁs sØrieux obstacle la reclamation de lintimØsilinter

vention de Fernando BØlanger et surtout celle du de
mandeur lui-mŒmele pŁre du jeune Guy Moreau respon
sable des actes de son fils en vertu de larticle 1054 du

Code civil de la province de QuØbec eut pu quand mŒme
entralner le rejet de la petition de droit

Lappel doit Œtre maintenu et la petition de droit doit

ŒtrerejetØe avec dØpens

Appeal allowed and action dismissed with costs

Solicitor for the Appellant Perrault Casgrain

Solicitors for the respondent Rivard Blais Gobeil


